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Séance du 27 septembre 2018

L'an deux mille dix-huit, le vingt-sept septembre à l 8h30, le comité syndical du SEZEO, régulièrei'nent convoqué, s'est
réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Olivier
FERREIRA.

?Présents : Mesdames Annick DECAMP, Kristine FOYART, Sophie MERCIER, Marianne PARIGOT, Corinne
TROUVAIN, Messieurs Patrick ALLARD, Alain CARRIÈRE, Patrice CARVALHO, Marcel DAUSQUE, Alain
DENNEL, Olivier FERREIRA, Doi'ninique FERRY, Doi'ninique FONTAINE, Christian HEDUY, Florent MAZIÉRES,
Denis MESSIO, Jackie TASSIN, Gérard WARIN.

Absents excusés : Messieurs Philippe BARBILLON, Jean-Pierre CZEPCZYNSKI, Michel DUPONT, Daniel
FORGET, Jean-Claude GRANIER, Jean-Noël GUESNIER, Jean-Pierre HAUDRECHY, Grégoire LANGLOIS-
MEURINNE, Jean-Pierre LEBOEUF, Patrick PEYR.

Secrétaire de séance : Madame TROUVAIN Corinne

Date de la convocation :

le 21 septembre 2018
Date d'affichaze :

le 26 octobre 2018

r Objet : Mandat de la coi'nmune de JONQUIÈRES - rue des Écoiiers ]

Vu la loi no85-704 modifiée du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la
maîtrise d'ouvrage privée et notamment le II de l'article 2,

Considérant que les travaux d'enfouissement coordonné des réseaux basse tension, éclairage public et
télécommunication nie des Écoliers à JONQUIÈRES impliquent la compétence siinultanée de plusieurs maitres
d'ouvrage,

Monsieur le Président propose que le SEZEO assure par délégation de maitrise d'ouvrage les travaux d'enfouissement
coordonné des réseaux éclairage public et télécommunication de la rue des Écoliers à JONQUIÈRES et d'être autorisé à
signer la convention correspondante.

Après en avoir délibéré et à l'unanii'nité, le Comité Syndical,

ACCEPTE la délégation de maitrise d'ouvrage de la commune de JONQUIÈRES pour les travaux sur les réseaux
d'éclairage public et de télécommunications de la rue des Ecoliers,

APPROUVE les conditions fixées par le projet de convention de mandat annexé à la délibération,

AUTORISE le Président à signer cette convention et toutes pièces y afférent.

Fait et délibéré les jours, inois et an que susdits.
Le Président,
Olivier FERREIRA
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Affich4 IB 26/10/2018CONVENTION DE MANDÀT Nol809

Enfouissement coordonné des réseaux BT, EP et Télécom Rue des Éc!1110 : 060-200069292-201 80927-201 846-DE
Commune de JONQUIÈRES

ENTRE

Le Syridicat des Énergies des Zones Est de l'Oise représenté par Monsieur Olivier FERREIRA, Président, a?itorisé à signer par délibération du
CoiÏiité Syndical du 27 septembre 201 8 , ci-après dénomiÏié « le SEZEO )) ou le « Mandataire )),
Comptable assignataire d?i SEZEO : Trésorerie de THOUROTTE
ET

La Communede JONQUIÈRES, représen}ée par ,Monsie?ir Jean-Claude CHIREUX, Maire, autorisé à signer par délibération d?i Conseil
Municipaldu .... .. ......... ................... ...ci-aprèsdénommée«LaCommune+»oule«Mandant»,
Comptable assignataire de la coi'nmune:
Préambule :

Uopéraiion de renforceiÏieni, de iÏiise en so?iterrain des réseaux de disiribuiion p?ibliqtie d'élec(ricité, laopéra(ion daei'facement des réseaux
daéclairage public eUou laopéra}ion daenfouissemem coordonné des réseaux de télécommunicaiions concernent plusieurs maitres d'ouvrages :
* Le SEZEO pour les travacix sur le résea?i de dis(ribution d'électrici(é ;
ii La Commune pour les travaux d'éclairage public eUou l'enfouissement des réseaux de télécommunications.
L'ordonnance no2004-566 du 17 j?iin 2004 a ajouté à laarticle 2 de la loi no85-704 du Ï 2 juil}et 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses
rapporis avec la maîirise privée, dite loi MOP, la disposition suivame :
« Lorsque la réalisaiion, la réuiilisation ou la réhabilitation daun ouvrage o?i d'un ensemble d'ouvrages relèvent sii'nultanément de la compétence de
pl?isieurs iÏiaîtres da ouvrage, ces derniers pe?ivem désigner, par convention, celui d'entre eux q?ii assurera la maîtrise d'ouvrage de l'opéraiioiÏ ))
Aussi, et ce potir une question de cohérence de laaménagemen( e( la bonne exécution des travaux, a-t-il été décidé le principe d'une intervention sous
ma{trise daouvrage uniq?ie du SEZEO et de la passaiion d'une convemion de mandai entre la Commune de JONQUIÈRES et le SEZEO, ayam pour
objet de confier à ce dernier le soin de n!aliser au noi'n et pûur le compte de la Commune la paitie d'ouvrage relevant de sa coi'npétence.
1. OBJET DE LA CONVENTION

La préseme convention a pour objei, conformément aux dispositions du titre l?' de la loi no85-704 du 12 juillet 1985 de confier au mandaiaire le soin
de réaliser au nom et potir le compte de la Comm?ine, la réalisation des prestations liées à l'enfouissement des réseaux de télécommunication et
d'éclairage public, parallèlement à ses propres travaux d'enfo?iissement du réseau basse tension.
La mission ainsi confiée sera exécutée dans les conditions définies aux articles ci-après.
2. ETENDUE DES POUVOIRS ET NATURE DE LA MISSION

La Comm?iiie de JONQUIÈRES confère a?i SEZEO pour l'exécu}ion de sa i'nission, les missions les plus étendues, notamment dans les domaines
technique, administratif, ('inancier ei coi'npiable. Ceite énuiÏiéraiion n'est pas limi(ative, et tous pouvoirs sont doimés au SEZEO pour la n!alisa(ion des
missions confiées dans les conditions du présent con(rat.

PERSONNE HÀBIL[TÉE Â ENGAGER LE MANDATAIRE3.

Po?ir l'exécution des missions confiées a?i manda(aire, celui-ci sera représenté par Monsieur le Président du SEZEO q?ii sera seul habilité à engager la
responsabili}é du maiÏda(aire pour l'exécution de la présente conven(ion.
Dans ious les acies ei contrais passés par le mandaiaire, cel?ii-ci devra systéi'natiq?iemen} indiquer quail agit au nom ei pour le compie du iÏiaître
dao?ivrage, à savoir la CommÏine de JONQUIÈRES.
4. DURF.E

Le présem iÏianda} de réalisa(ion prendra fin à l'achèvemen( de la mission technique de la CoiÏiiÏiune, fixée comme il est dit à laarticle 20 ci-après,
caes(-à-dire à la récep(ion des ouvrages si celle-ci est prononcée sans réserve du mandant ou à la levée de ces dernières s'il y en a.
Après cette date toutefois, le SEZEO aura qÏialité pour effectuer toutes les démarches, administratives et financières, nécessaires à la clôture de
l'opération.
Le présent contra( pourra toutefois être résilié dans les conditions prévues à l'article 24 ci-après.
5. TERRAIN

La Commune est proprié}aire des }errains scir lesquels doivent être réalisés les travaux.
CHOl'X ET RÉMUNÉRATION DU MAÎTRE D'ŒUVRE6.

Pour laexécution de sa mission le SEZEO devra faire appel aux hommes de l'art ei a?ix services teclÏniq?ies dont le concours en qualité de maitrise
d'œuvre paraitra indispensable, dans les condi(ions fixées à laarticle 21 .
La Ma}trise d'œuvre du projet sera assurée par SECT 160 rue des Près Miny-Moru 60700 PONTPOINT, représentée par Monsieur Alain DUFOUR.
Le SEZEO po?irra également faire appel à des spécialistes qualifiés pour des interventions temporaires et limiiées après approbation du iÏiandat.
Le momam des pres(a}ions de Maitrise daœuvre sera pris en charge dans les mêmes conditions que les travaux.

RÔiE DES HOMMES DE L'ÀRT ET DU SEZE67.

Les rôles respectifs des Maîtres d'aiivre et du SEZEO sont définis par référence aux iextes et lois en vigueur en ce qui concerne la maîtrise d'œuvre
publique.
Le SEZEO jouera, avec le iÏiandant, le reïle de maîire daouvrage suivant les conditions définies dans la présente convemion. En conséquence, il est
précisé que la iÏiission du SEZEO ne consimie pas, mêi'ne partiellemem, une mission de maîtrise d'œuvre et que cetie dernière est ass?irée par le
maitre daœuvre désigné à l'ariicle 6 ci-dessus qÏii en assume iouies les attribuiions ei les responsabilités.
8. PROGRÀMME-ENVELOPPEFINANCIÈREPRÉVISIONNELLE

8.1. Leprogrammedel'opérationaétédéfiniparleSEZEO
Ce prograiÏime comprend notai'nment les travaux relatifs à l'en('ouissement des résea?ix de télécommunication et d'éclairage public,
parallèlement à ses propres travaux d'enfouissement du résea?i basse iension.
A?ic?ine modification de ce programme, s?isceptible d'avoir des réperc?issions sur le coût, le délai de réalisation et laaspec} fonctionnel du
projei, ne peui imervenir avant daavoir fait l'objet daun avenant préalablei'nem signé dans les iÏiêmes f'ormes que la convemion.

Toute modific«rtion de /'enveloppe financière se traduisant par une augmenmtion de la participmion du SEZEO et/ou de /(l Commune devra firire
/'objet d'un «rventmt préûiblement signé par les p«irties dtms les mêmes formes que la convention.
8.2. Laenvelo(2pe iinancière de laenseiÏible des }ravaux es( arrêtée ainsi :

9. CONTENU DES MISSIONS DU MANDATAIRE

Les missions d?i SEZEO sont les suivantes :

Faïre réaliser les travaux dans le respect des lois et règlemems en vigueur, en veillant notamment au respect d?i code des marchés publics,
Ass?irer laensemble des responsabiliiés liées à la iÏÏaîirise d'ouvrage conformément au code des marchés p?iblics,

Par réseau

Coût HT

BÀSSE TENSION
ÉCLAIRAGE

PUBLIC
TÉLÉCOM TOTAL

Maiirise d'œuvre 2 l 59,00 e 703 00 € 2159,00€ 502100€

Diagnos(ic amian(e et
HAP

ib<ooe 54,00 € 164,00 € 382,OO€

Coordina}ion Sécuriié

Proieciion San}é
] oos,oo e 328,00 € l 008,00 € 2 344,00 €

Travaux 43 226,00 € 21077,00€ 25 750,00 e 90 053,00 €
TOTÀL 46 557,00 e 22 162,00 € 29 081 00 € 97 800,00 €
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Faire réaliser le pro.jet conforiÏiéi'nem aux marchés passés,
Financer la par( des prestations liées à ses compé}ences à savoir laéclairage public e} le réseau
Financer la part des prestations liées aux travaux Basse Tension,
Réceptionner les travaux.

CONTRÔLE PAR LE MANDÀNT
Le Mandan( participe au groupe de suivi qui es( consii(ué en vue de suivre et daaider le Mandataire à valider les différentes phases clés des
études de la réalisa(ion de laai'nénagement.
Le Mandan( et, le cas échéant, les services de con(rôle, pourroiit suivre les chantiers e} y accédcr à toui iÏiomem. Touiefois, ils ne pourrom
présenter leurs observations quaau ?SEZEO et non direciei'nent aux eimepreneurs e( tÏiaître d%'euvre. Le SEZEO iie pourra apporter de
iÏiodifications aux ouvrages ei installations que seloii les dispositions prévues à laarticle 2.
Le Mandani aura le droi( de i'aire procéder à touies vérifications quail jtigera utiles pour saassurer que les clatises de la préseme convention
som régulièremem observées ei que ses intérêts SOllt sauvegardés.
Les i'nodalités de contrôle exercé sur le iÏianda}aire SOnl déiail lées à ariicle 22 de la présenxe convemion. Ce con(rôle SaeXerCera à (Ou{eS les
phases de l'opéra(ion

Il. RÉÀLISÀTION DES TRAVAUX

Laentreprise ou le groupeinen( daentreprises titulaire du iÏiarché, à savoir, INEO Nord Picardie /- EIFFAGE ENERGIE représenté par les personnes
désignées dans le iÏiarché, réalisera les (ravaux.

RÉCEPTION DES TRÀVAtlX12.

12.1 Aprèsachèvemen(destravaux,ilseraprocédéparleSEZEOeiÏprésencedesrepréseii(aiiUduMandantouceux-cidûiÏicntconvoqués,aux
opéra(ions préalables à la récep(ion des ouvrages, comradictoireiÏient aVeC les emreprises.
Tou}efois, le SEZEO i'ie pourra iioiif'ier aux diies eimeprises la décision relative à la récepiion des ouvrages saiis accord préalable du
i'nandam (ou de son représentanO Sur le projet de décision. Celui-ci saengage à faire part de son accord dans ?in délai, compaiible avec cel?ii
de 45 jotirs, fixé àl'article 41-3 du C.C.A.G. applicable aux marchés publics de travaux.
Si la réception intervien( avec des réserves, le SEZEO invite le maiÏdaii( lors de la Icvée de celles-cï.

12.2 A coiÏipter de la réception, le Mandant fera son affûe personnelle de laentre(ien des ouvrages relevant de sa cot'npé}ence.
13. PROPRIÉTÉDES'OUVRAGES-PRISEDEPOSSESSION
Les ouvrages relevant de la Basse Tension seront mis à disposi(ioii du SEZEO qui en prendra possessioii dès leur récepiioii ou les différentes
récepiions paitielles en cas de livraison échelonnée ; il en aura la garde, jusquaà la reinise daouvrage à SICAE-OISE, à compter de ladite récepiion ou
de la prise de possessioii, mêiÏie pariielle, si celle-ci esi antérieure.: pOSSeSSli

ÉTERM INATION Dll COÙT DES OUVRÀGES14. D

La présen(e convemion de iÏianda( déteriÏiiiie la répaiti(ion du coû( des (ravaux à la charge de chacuiie des siruciures.
Participation financière du SEZEO :

ConforiÏiéiÏient aux iÏiodali(és de participa(ion el'l vtgueur, le SEZEO prend ell Charge 50% deS dépenses l léeS à la baSSe lellSlOll soit :46 557,00 "50'!"ti
= 23 278,50€ HT

ID : 060-200069292-2018092'7-21)1846-DE

lO.

10.1

10.2

10.3

10.4

Participation financière de la Commune :

Soit un montant totiil de 74 521,50 € HT
ORANGE

Si la Société ORANGE participe financièremem à ces travaux daenfouissemem du réseau de télécoinmunicaiion, ceue pariicipation sera perçue par le
SEZEO et dédui(e de la pait coiÏimunale.

SUBVENTION DU CONSEIL DF.PÀRTEMENTAL DE L'OlSE

Le SEZEO se chargc d'éiablir auprès du Conseil Départemental de laOise les deiÏiandes de subvemion pour laiiitégratioii des réseaux daéclairage
public eÏ de i(ilécoiÏimunication.
Si laopéraiion esi concernée par laaide aux communes du DéparieiÏient, la s?ibven(ion Sera perçtie par le SEZEO et dédui(e du mOman( restan( du par
la coi'nmune.

Conformément à /'trrticle 8, toute modifictrtiûn de /'en veloppe financière se traduistmt ptrr une augmenmlion de I«r particip«rlion du .?;EZEO etjou
de la Commune devrti faire /'obiel d'un avenant prérrlablement signé par les pmies d«ins les mêmes foimes que Itr convention.
Le décompte général dé+ini}if' (DGD) des pres(a(ions sera dé(eriÏiiné en (enan( compie de (ou(es les dépenses cons(a}ées par le SEZEO pour leur

exécu}ion. Ces dépenses coiÏÏprenneii} :

1. ILeséiudesiechniques,aii'isiqueleshonorairesdemaiirisedaœuvreetdecoordinaiioneniÏiaiièredesécuriiéetproteciiondelasamé.
2. Le coû( de coi'is}ruc(ion des ouvrages prévus au prograiÏiiÏie (y coiÏipris les foiidations), les (ravaux de V.R.D. et les aiÏiénageiÏients qui en son(

laa(c6ssoire

Les impôis, taxes et dmi(s divers suscepiibles daêire dus à raison de la réalisatioii des ouvrages.
Les lïiOlllantS de toutes les priiÏies de police daassurance liées à la réalisaiion des ouvrages et les frais du bureau de coimôle teclmique.
Les ac(ualisations e( révisions de prix.
Et, eiÏ général, les dépenses de iouie nature se ratiacliam à laexécuiion de laouvrage, a?ix comrôles techniques de celtii-ci et aux opérations

annexes nécessaïres à sa réalisation, notamiÏient : sondaBes, plans topographiques, arpemage, bornage, les i'rais dainstaiice, indemiiiiés oti

15.

charges de (oute nature, que le SEZEO auraient supportés e( qui ne n!sulteraien( paS de sa fau(e.
RÉMUNÉRATION Dtj MANDÀTAIRE

Le SEZEO assurera gra}ui(ei'nem laensemble des presiaiions coÏiriées par le Mandant.
16. FINÀNCEMENT

Le SEZEO saengage à ar{'ccÏcr les crédits nécessaires a?i l'inanceiÏient de laopéraiion prévue dans le cadrc de cetie convemion de iÏiandai (po?ir le
dépeiises, coinp(e 4581 (( opéraiion sous iÏiandat )) e( pour les rece(tes, coinp}e 4582, inême in(i(tilé).

3.

4.

5.

6.

Mûntant HT retenu pour la basse
tension

MaïtrÎffi;daœuvre' '    ' 2 159,00 €

Diagnostic amiante e( HAP 16400€

Coordinatioi'i Sécurité Protection Santé I 008,00 €

Travaux 43 226 00 €

Tolal 46 557,00 €

Par réseau

Coût HT

BÀSSE TENSION
ÉCLAIRAGE

PUBLIC
TÉLÉCOM TOTÀL

Mai(rise d'cetivre I 079,50 € 703,00 € 215900€ 3941,50€

Diagnos(ic amian(e et
HAP

82,00 € 54,00 e 164,OO€ 300,00 €

Coordina(ion Sécurité

Pro(ection Santé
504 00 € 328,00 e l 008,00 € 184000€

Travaux 2161300€ 21 077,OO€ 25 750,00 € 68 440 00 €

TOTÀL 23 278,50 € 22 162,00€ 29 081 ,00 € 74521,50€
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17. MODÀLITÉS DE MISE EN (EUVRE DU FINANCEMENT
Le règlement des dépenses touies iaxes comprises (TTC) de laensemble des (ravaiix sera effec(ué par le SEZI
Le montant de la participaiion financière du SEZEO correspond aux trava?ix de basse tension. Il es( di
dépasser le montant prévu à l'article 14 de la présente convention, à la réception du décompte général et définitif des entreprises
La Commune saacqumera de sa participation financière Hors Taxes pour les (ravaux de basse tension restant à sa charge et Toutes Taxes Comprises
pour les IraVauX relevant des auires réseaux (éclairage public, télécommunications)
Le règleiÏient de la CoiÏiiÏiune interviendra sur production d'un titre de recettes ei des pièces suivantes

Le décomp}e général et définiti f de l'opération qui doit détailler de façon distincte le coût de chaque réseau,
Le procès-verbal de récepiion des }ravaux, le cas échéant celui de lesvée des réserves,
Une attes(ation du compiable du mandataire ceitifiam l'exactiiude des facturations et des paiemems dom le remboursement esi demandé ei la

possession des pièces j?istifica(ives correspûndantes
La rcdevance R2, rela(ive aklX traVaLIX da investissement et réglée par le concessionnaire - deux ans après les travaux, sera perç?ie par le SEZEO
Le SEZEO fera son affaire d?i (ransfert de drûits à déduction de la taxe sur la valeur ajoutée concernant le réseau basse (ension.
18. APPEL DE FONDS

À la demande du SEZEO ei sur présentation d'un titre de recettes ei de l'Ordre de Service de démarrage des travaux, la Commune versera 30 % du
montant HT de sa participaiion arrêtée à ('article Ï 4 de la préseme convention.
Le SEZEO pourra ens?iite procéder à des appels de fonds auprès de la Commcine, dans la limite de 80 % du montant arrê(é à l'anicle 14
susmentionné, sur présemaiion des factures eUou des sit?iations de travaux visées par la maiirise d'ce?ivre
La Commune procédera au mandatement des avances de fonds dans un délai de 30 jours à récepiion de la demande correspondante.
En cas de solde consiaié au profit du SEZEO au i'noment du paieiÏieiit du DGD, celui-ci s'engaBe à rembourser sans délai la Commune.
19. ASSURANCES

Le Mandataire s'assurera que les risqcies inhérems aux travaux faisant laobjei de la présente convention som bien couveits par l'assui-ance de la
commune (Responsabili(é Civile).
20. COmSTÀTATION ])E L'ACHÈVEMENT DES MISSIONS
2Ll Lorsquelarécep}iondes}ravauxintervientsansréserve,l'accordduMandan(,préalableàlaréception,va?itconsiatationdel'achèvei'nentde

la iÏiission du SEZEO po?ir les travaux reçus.Lorsque la réception des irava?ix imerviem avec des réserves, le SEZEO noiif'iera au Mandant,
le procès-verbal de levée desdiies réserves. Dans le mois, le Mandant notifiera au SEZEO la consiaiation de laachèvemeni de sa mission au
jour du procès-verbal Cetie constatation sera rép?itée acquise à défaui de réponse d?i Mandam dans ce délai.

21.2 Laaccep}a(iondudécoiÏipiegénéraletdéfinitif(DGD)parleMandantvautconstataiiondelaachèvemen(delamissionduSEZEOsurleplan
financier ei quitus. Le SEZEO saengage à notifier au Mandant, ce décompte général dans le délai iÏiaximum de 3 mois à compter de
Iaachèvei'nent de sa i'nission relative aux travaux.

PASSATION DES MÀRCHÉS

Tous les iÏiarchés serom passés conformémem aux disposiiions de la réglememaiion en vig?ieur applicables aux marchés publics et serom
souiÏiis aux contrôles prév?is Le SEZEO procèdera au nom e( pour le compte de la CommÏine à la signatiire des marchés et contra(s après
avis du Mandant sur le choix de chaque co-contrac}an(, }ant pour les marchés passés sur appel daoffre que po?ir les iÏÏarchés sans formalité
préalable, ainsi que pour tous les autres contrats

22.2 Tous les marchés passés avec le SEZEO devrom comenir une clause par laquelle les en}repreneurs saengageron} à lui fournir, au plus tard à
Ia mise en service (oiale Ou partielle des ouvrages, un dossier informatique des proiets, tels qu'ils aurom été effec}ivement exécu(és, ainsi
qiie tous doc?iments, notices d'emploi ou d'entretien, etc. nécessaires à l'exploitation des ouvrages. 11 sera également spécif'ié que la non-
fouriiiture?de ces documents fera obstacle à la réception.
CONTRÔLE COMPTÀBLE ET FINANCIER : BIL,AN ET PLAN DE TRESORERIE PREVISIONNELS, REDDITION DES
COMPTES

Pendant }ou(e la durée de la convention, le mandataire veille à ce que le mandant soit destinataire des compte-rendus de réunions de chantier et à lui
SOtlme(tre tOuleS propositions concernam d'évemuelles décisions à prendre pour permettre la poursiiite de l'opération dans de bonnes conditions.Le
iÏiandant doit faire connaître son accord ou ses observations dans le délai de dix 3ours après réception du compte rendu ainsi défini. A défaut, le
iÏiandant est réputé avoir accep}é les éléi'nen(s du dossier remis par le mandataire. Toutcrois, si laune des constata}ions ou des propositions du
mandaiaire cond?ii( à remeitre en cause le programiÏie o?i l'enveloppe financière prévus à la présente convention, le mandaiaire ne peut se prévaloir
d'un accord taciie d?i maîire de laouvrage ei doii doiic obienir laaccord express de celui-ci ei la passaiion d'?in avenam.
A la fin de laopération, le mandaiaire adressera au mandam un compte rendu financier coi'nportam no}amment un bilan financier actualisé faisant
apparaître laéiai des réalisations en recettes ei en dépenses ainsi quaune reddiiion des comptes qui récapiiulera laensemble des dépenses acquittées
pour les }rava?ix de Basse Tension, ainsi quaéventuellemen} les recettes encaissées pour son compte, à l'appui de laquelle seront jointes copies des
fact?ires portan( la mention de leur date de règlemem po?ir compte.

CAPÀCITÉ »aÏSTER EN JUSTICE23.

Le mandaiaire pourra agir en jusiice avec le mandani jusqu'à la fin d?i délai de garantie, aussi bien en tam que demandeur ou que défenseur. Le
mandaiaire devra, avant (oute action, deiÏiander laaccord d?i mandant.
A laissue du délai de garantie, chaque struc}ure retrouve son droi( daester en justice pour les parties d'ouvrages relevant de sa compétence notamment
en ma(ière de garan(ie décennale et de garamie de bon fonctionnei'nen(.
24. RÉSILIÀTION

de garamie
RESlLlÀa

1. Si,parsuiiedefaute(s)desapart,Iemandaiairenerespectepassesobligaiions,etaprèsmiseendemeureresiéeinfructue?isea?ibo?iidaunmois,
le mandam peut résilier la présente convention

Si, par sui(e de f'au(e(s) de sa part, le mandant ne respecte pas ses obliga}ions, le manda(aire, après mise en dcmcure rcsÏée infrucmeuse, peu}

résilier la présente convention

Dans le cas de non obten(ion des a?itorisations adminisiraiives pour une cause autre que la faute du mandataire, la résiliation peut imervenir de

I'une ou laautre des parties

Dans les trois cas q?ii précèdent, la résiliation ne peut prendre effet qulin mois après notification de la décision de résiliation. 11 es( procédé

ii'ni'nédiaiei'nent à un COnStal contradictoire des prestations effectuées par le mandataire et des travaux réalisés. Le constat contradictoire
faii laobjei daun procès-verbal qui précise en outre les iÏies?ires conservatoires que le mandataire doit prendre po?ir assurer la conservaiion
ei la sécurité des presiaiions e( IraVaklX exécutés. II indique enfin le délai dans lequel le mandataire doii remettre laensemble des dossiers au
mandant

25. PÉNALITÉS
La pres}ation du manda(aire saeffec(?ian( à titre grat?iit (cf. art. 15), le mandant saengage à ne pas appliquer de pénalités.

PROPRIÉTÉ DES DOCUMENTS26.

Toutes les éiiides ei to?is les documems établis en applicaiion du présent contra} serom la propriété du Mandan} qui pourra les utiliser, sous réserve
des droiis relevan} de la propriété artistique ou intellectuelle. Le SEZEO s'engage à ne pas communiquer à des (iers des documents qui pourraient lui
ê}re remis au cours de sa mission, sauf accord exprès du Mandant.
27. LITIGES

Les litiges suscepiibles de naître à l'occasion de la présente convention seront poités devam le tribunal administratif du lie?i d'exécution de
laopération

Allichè ie 26/10/2018
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